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Déclaration liminaire au Comité Technique Local de la DiSI Nord
du 19 Janvier 2021.
Monsieur le Président,

Ce Comité technique local de la DiSI Nord est convoqué dans le contexte hors

norme de crise sanitaire que connaît le pays depuis bientôt un an.

Depuis la mi-mars 2020, les agents de la DGFIP n'ont eu de cesse et comme toujours, d'accomplir avec professionnalisme et un engagement sans faille leurs missions de service public.

Pendant cette période et au-delà des beaux discours des Ministres et du Directeur

Général, c'est en réalité par l'austérité budgétaire que les agents de la DGFIP ont été

remerciés de leurs efforts, au travers de l'amputation de leurs jours de congés, du

versement d'une prime au compte-goutte et de la diminution de leurs possibilités de

promotion.

Au chapitre de l'austérité budgétaire, ce comité technique décline aujourd'hui localement l'impact des 1 800 suppressions d'emplois à la DGFIP avec, pour notre établissement, 5 nouveaux emplois en moins ( 24 postes de cadres C supprimés) qui manqueront  pour l'exercice des missions.

Voilà la triste réalité du contrat d'objectifs et de moyens cher au Directeur Général qui, comme ses prédécesseurs, condamne notre administration à la peine perpétuelle des suppressions de postes.

Pour couronner le tout, et comme si de rien n'était, la technostructure a poursuivi en 2020 l'avancement de son projet NRP ce qui va se traduire en ce début d'année 2021 par la fermeture de beaucoup de Trésoreries dans les départements et va entraîner par voie de conséquences, la concentration de services et de personnels.

FO DGFiP réitère son opposition au NRP, et exige le RETRAIT immédiat de ce projet hors sol qui, sous couvert de renforcer la proximité, va supprimer 1 000 implantations de la DGFIP dans les territoires.

FO dénonce également un NRP porteur d'une stratégie d'ensemble visant à

l'industrialisation et la massification des tâches au travers de la mise en place de pôles spécialisés qui verront demain les agents soumis à des modes d'organisation du travail digne du Taylorisme...

Entre cette entreprise de destruction systématique, et loin d’être chirurgicale, de notre réseau, de nos missions et les suppressions d'emplois qui se cumulent depuis 15 ans, sans oublier la crise sanitaire, nos services n’ont jamais été autant désorganisés et livrés à eux mêmes.
Dans tout ce marasme ambiant, les agents, chefs de service compris, doivent se débrouiller pour atteindre, sans disposer des moyens nécessaires, les objectifs fixés par des décideurs hors-sol qui semblent totalement ignorer les réalités et difficultés des services !

De plus, les mesures de ce PLF 2021, dont vous devez à travers ce CTL nous présenter la déclinaison, ne répondent qu’à l’impératif du tout puissant dogme des suppressions d’emplois dans la fonction publique…"coûte que coûte".
On aura compris la préoccupation de l’administration : ne plus avoir à s’expliquer, à se justifier… mais juste tenter de "faire passer la pilule" jusqu’au prochain exercice, puisque l’on sait déjà qu’en 2022 nos services seront à nouveau dépecés de 1600 emplois au niveau national.

Mais cela fait longtemps que la pilule ne passe plus, longtemps que les mesures de l’administration conduisent à ce sinistre constat :

- des services rendus encore plus exsangues et dont leur sous-dimensionnement imposé servira de prétexte à leur fermeture/fusion/transfert ;
- des agents toujours plus démotivés, déconsidérés, sans plus aucune visibilité en terme de carrière ;
- une qualité du service rendu à l’usager encore plus dégradée.
Les élus FO DGFiP au CTL :

Luc Gravelines, Frédéric Devynck
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